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Note de synthèse et de propositions sur un sujet d’économie

SUJET : La dynamique économique dans le processus de métropolisation

Le processus de métropolisation induit une multiplication des réseaux d’échanges et de connexions avec une variété d’acteurs. La métropole (22 en France) est aujourd’hui considérée avec la région comme l’échelon pertinent du développement économique des territoires, notamment depuis la loi Notre du 7 août 2015. La globalisation de l’économie a conduit à une articulation toujours plus étroite et forte entre acteurs différents dont l’activité relève d’échelles variées. Les métropoles sont aujourd’hui dans ce contexte comparables à des "systèmes urbains" au fonctionnement polycentrique et dont l’essor économique dépend de leur degré d’ouverture et d’attractivité. La dynamique économique apparaît ici au fondement du processus de métropolisation.

Dans ce cadre, le processus de métropolisation s’appuie sur une concentration de l’emploi et de l’activité économique mais demeure source d’inégalités territoriales (I).
L’enjeu semble aujourd’hui de soutenir par l’investissement l’attractivité économique des métropoles tout en s’assurant de la bonne coordination avec les acteurs concernés et autres collectivités (II).


I. 
Le processus de métropolisation se caractérise par une concentration de l’emploi et de l’activité économique mais recèle certaines inégalités territoriales.


A. La dynamique économique de la métropole repose sur une forte concentration en capital humain, l’abondance de ressources et la capacité à s’insérer dans des logiques multiscalaires.

1.
Le terme de métropolisation s’est affirmé au cours des années 1990 et accompagne le mouvement continu de globalisation des économies à la fois en termes d’échanges de biens et produits mais aussi de multiplication des moyens d’information. Le processus de métropolisation s’inscrit dans une dynamique de mutations sociétales, qui donne naissance à la "formation d’aires urbaines de plus en plus peuplées, mais aussi de plus en plus distendues, discontinues, hétérogènes et multipolaires" (Jacques Levy et Michel Lussault). Dans ce contexte, les flux économiques participent de la structuration du territoire métropolitain et la dynamique économique dépend de la capacité à s’insérer dans des réseaux et de s’ouvrir à d’autres agents économiques. La bonne articulation avec les autres échelles tels les EPCI voisins, les autres métropoles au plan national et international est l’un des vecteurs de la métropolisation. Les flux entre métropoles et les synergies économiques afférentes participent de ce phénomène.

2. Le processus de métropolisation va de pair avec une concentration de l’activité et des emplois qualifiés. Le capital humain concentré au sein des métropoles témoigne d’un basculement depuis les années 1980 de la sphère productive. On assiste à une redistribution spatiale des lieux de création de valeur. La désindustrialisation a nécessité pour les territoires une reconversion dans la "nouvelle économie", conduisant à une  "polarisation métropolitaine de la création d’information". Les domaines  de l’information et de l’immatériel sont les industries qui connaissent la plus forte progression (« La nouvelle question territoriale », Terra Nova, 2014). Ce capital humain important induit dans le même temps la production de services avancés aux entreprises, une forte capacité d’innovation et une certaine visibilité internationale. Le processus de métropolisation fait du territorire un "incubateur" de l’innovation. Cette adaptation à la nouvelle économie explique l’augmentation moyenne de l’emploi de +0,5 % entre 2006 et 2016 dans les métropoles, qui résulte essentiellement d’une concentration des emplois de la sphère productive.

3.
Enfin, la dynamique économique du processus de métropolisation s’appuie sur les ressources abondantes et diversifiées des métropoles. "Les leviers", métropolitains sont ainsi l’attractivité, l’accessibilité, l’ouverture mais aussi l’aménagement du territoire, l’organisation et le dynamisme des acteurs, la cohésion sociale.

B. 
La dynamique économique du processus de métropolisation est source d’inégalités entre territoires

1. 
75 % des emplois en France sont concentrés dans 15 métropoles (chiffres CGET-2018). 14 métropoles produisent 51 % du PIB national. Cette forte concentration de l’emploi et de l’activité économique sous-tend des inégalités dans l’ensemble du territoire. Les collectivités à la périphérie des métropoles doivent composer avec un sentiment d’exclusion du cycle économique.

2. L’effet d’entraînement, ou le "ruissellement territorial" semble aujourd’hui inopérant. Les zones ayant subi le phénomène de désindustrialisation n’ont que peu gagné en termes d’emploi au passage à la "nouvelle économie". Les activités de service ne pratiquent que très peu l’externalisation et la sous-traitance, à l’inverse des activités manufacturières. Ainsi depuis 30 ans, le poids des échanges interindustriels a décru.

3.
L’internationalisation des chaînes de valeur a par ailleurs contribué à couper les liens  existant entre métropoles et petites et moyennes villes par une recherche de très bas coût de la main d’œuvre (exemple des micro-processeurs dont la production est délocalisée  alors que  les territoires de l’innovation captent une large part de la valeur ajoutée.
4.
Enfin, des inégalités entre métropoles témoignent de la difficulté de calquer des schémas de développement économique identiques. Pour s’insérer dans les réseaux globaux, les agglomérations doivent avoir une certaine taille afin de concentrer du potentiel à travers leur population, leurs entreprises, leurs universités. Ainsi les systèmes urbains les plus métropolisés, avec Paris, sont ceux de Lyon avec Grenoble, Marseille, Toulouse, Strasbourg. Des systèmes urbains apparaissent plus ou moins efficaces, tout comme l’intensité des relations intermétropolitaines semble varier.


II.
L’enjeu aujourd’hui est de soutenir par l’investissement l’attractivité économique des métropoles tout en s’assurant de la bonne coordination avec les acteurs concernés et les autres collectivités
A. La dynamique économique du processus de métropolisation repose sur le renforcement de l’attractivité

1. Les politiques d’aménagement du territoire sont des vecteurs importants de dynamisme économique. Le désenclavement de territoires (lignes aériennes ou ferroviaires), le renforcement des infrastructures par l’investissement public constituent des enjeux majeurs afin de stimuler l’économie des métropoles, alors que les déplacements domicile-travail augmentent avec un nombre de "navetteurs" en constante progression entre EPCI voisins (1/3 des actifs). La question de la mobilité et de l’accessibilité doit faire l’objet d’une réflexion d’ensemble et d’investissement.
2. La formation professionnelle et les stratégies de reconversion dans l’emploi sont des leviers importants de consolidation de l’activité économique. Un bon appariement est synonyme de taux d’emploi supérieurs.

Dans ce contexte, l’implantation d’établissements supérieurs (universités, IUT) est gage de dynamisme économique et de stimulation, à l’échelle locale, du marché du travail.

3. Le soutien à l’innovation permet de faire des métropoles des "hubs" régionaux dans la recherche et le développement. Les fonds de soutien régionaux à l’innovation doivent à ce titre être encouragés.
4. La valorisation de l’entreprenariat est source de création de dynamisme économique. Aussi, les métropoles doivent assumer pleinement leur rôle dans la formation et le suivi de jeunes entrepreneurs (via la création d’incubateurs).

5. Enfin, le dynamisme économique des métropoles passe par des stratégies d’incitation ciblées sur des secteurs prioritaires (fiscalité, accompagnement).
B. Le processus de métropolisation doit aller de pair avec une bonne coordination entre acteurs et ne pas se faire au détriment d’autres collectivités.

1. La logique multiscalaire des enjeux économiques liés aux métropoles nécessite une bonne coordination avec l’ensemble des acteurs locaux et au niveau macro-économique. L’action publique doit combiner les initiatives publiques et privées par une fonction accrue de dialogue et concertation.

2. La valorisation du plus vaste ensemble possible de ressources et d’acteurs permet d’élaborer des stratégies d’endogénéisation de l’activité économique.
3. La métropolisation s’inscrit dans le temps long, aussi, l’héritage du passé doit se concilier avec la capacité à se projeter dans l’avenir et l’élaboration de stratégies économiques de long terme. 
4. Par ailleurs, le dynamisme économique des territoires ne se résume pas au dynamisme économique des métropoles. Le caractère composite des contextes et systèmes économiques locaux appelle à la fois la nécessité de maintenir un service public équivalent sur l’ensemble du territoire mais aussi de valoriser les savoirs-faire locaux et la spécialisation des activités.
La bonne gouvernance entre métropole et autres catégories d’EPCI est à ce titre, une condition de la croissance économique et de la création d’emplois.
